
  

MOITEL Daniel 

Président de l’Association de Défense Contre la Mer en Baie d’Authie 

ADCMBA  SOS Baie d’Authie 
.., rue du Maréchal de Lattre de Tassigny 

62600 Berck 

Téléphone (mobile) 06 17 .. .. 98 

dmassobaie@orange.fr 

Berck, le 4 janvier 2016   

   

Madame la Préfète du Pas de Calais 

Monsieur le Sous-Préfet de l’Arrondissement 

de Montreuil sur mer 

 

 

Objet : Votre lettre du 9 novembre 2015 en réponse à notre lettre du 2 novembre à Madame la Ministre de l’Ecologie 

concernant le Programme d’Action pour la Prévention des Inondations (PAPI) pour la rive nord de la baie d’Authie. 

 

 

 

 

Madame, 

 

Notre association vous remercie ainsi que Monsieur le Sous-préfet de Montreuil, d’avoir pu permettre que le projet de 

« réensablement massif » du lieu-dit « du bois de sapins », validé par votre prédécesseur, puisse être présenté, avec les 

autres mesures, lors de la Commission mixte inondation PAPI du 5 novembre et qu’il puisse aussi être défendu par M. 

Bruno Cousein, président de la commission de défense contre la mer de la communauté de communes.  

Ce projet, dont les études de mise en œuvre sont en cours, a été validé, sans financement du fond Barnier, mais avec la 

possibilité d’obtenir d’autres financements du fait de son inscription au PAPI, aujourd’hui labellisé. Nous sommes 

satisfaits aussi que les comblements ponctuels de protection puissent obtenir un financement PAPI 

 

La qualification raccourcie habituelle du projet a pour effet de n’en faire qu’une présentation tronquée, a priori inefficace. 

Il s’agit en réalité d’une gestion sédimentaire de la baie avec pour effet de traiter de l’érosion en maintenant éloigné le 

courant, tout en assurant la protection de la zone arrière de la submersion et la préservation  du caractère maritime de 

l’ensemble de la baie en évitant son colmatage (cf annexe page 1) . Cette stratégie semble apparemment la plus positive 

pour l’environnement et certainement la moins coûteuse même s’il elle impose un entretien  périodique.  
Il faut se souvenir également que, jusqu’au début de l’année 2015, il n’était pas question de proposer l’édification d’ouvrages 

nouveaux en dur, les élus n’ayant pas eu d’autre choix que la gestion sédimentaire. 

Ce projet a fait l’objet d’un appel d’offre à assistance à maîtrise d’ouvrage fin décembre 2012 et non courant 2010 

comme l’écrit votre service. En 2010 la communauté de communes envisageait l’édification de gabions en pied de dune, 

projet qui a avorté du fait de la brusque avancée rapide des courants dans la dune fin décembre 2010. Il n’était pas du 

tout question de ré ensablement à l’époque. 

 

Vos services mentionnent également qu’ils préconisaient l’édification d’une digue rétro-littorale permettant de faire face 

à l’événement de référence.  

Ce n’est pas tout à fait exact, comme le montrent les pages 2 et 3 de l’annexe à cette lettre, il était question à l’époque 

d’une stratégie de dépoldérisation avec édification d’une digue arrière de structure légère pour laquelle le bureau d’études 

émettait un avis défavorable (cf annexe pages 4 et 5), ce qui est pour le moins étonnant. Ce bureau d’études, qui 

présentait ses craintes en 2010  quant à l’évolution aggravante possible de ce secteur, proposait par ailleurs d’autres 

possibilités qui n’ont pas été examinées. Vos services s’en tenaient obstinément à cette solution malgré la brusque 

progression de l’érosion qui a fragilisé le secteur au point de le rendre critique en 4 ans (cf annexe page 5). L’option du 

recul stratégique s’est aujourd’hui transformée en l’édification d’une digue rétro littorale. Mais la donne a changé, le 

danger s’est accru, les coûts ne sont plus les mêmes (cf annexe pages 6 et 7). Nous avons vainement essayé d’en débattre, 

nous heurtant à un mur. Nous en sommes à nous demander l’utilité des études, onéreuses, qui sont pourtant imposées. 

 

Alors, une digue rétro littorale pour quoi faire ? Voilà la vraie question. En matière de conception, on nous apprend 

qu un projet doit répondre à des objectifs, quels sont-ils ? 

 

Rappelons-nous que le problème en cet endroit est l’accumulation de sédiments (poulier) sur la rive sud provoquant 

une dérive des courants de flot et de jusant, érodant la rive nord, ceci de plus en plus rapidement. Le chenal longe 

maintenant la dune depuis 5 ans. Aussi, « une digue qui doit fixer le trait de côte, élément clé de voute d’un dispositif 

pérenne », comme le stipule votre lettre, doit obligatoirement permettre de résister à la fois à l’événement de référence 

ainsi qu’au recul du trait de côte qui en est à l’origine. En cela nous sommes absolument d’accord.  

 



  

Restent à définir sa structure et l’endroit le plus adapté en fonction des critères techniques et financiers. 

Les études les détermineront. 

 

Aussi nous demandons, sous l’égide de Monsieur de sous- préfet de Montreuil, à être associés au groupe de travail chargé 

de l’écriture du cahier des charges de la digue ainsi qu’à participer aux commissions de suivi de l’ensemble des 

opérations relatives au PAPI pour la rive nord de la baie d’Authie 

 

En attendant, je propose que nous débattions de ces points avec des représentants de la DDTM 

 

Je vous prie d’agréer Madame la Préfète, l’expression des salutations distinguées. 

 

 

Daniel MOITEL  Président de l’Association de Défense Contre la Mer en Baie d’Authie (SOS-baie-d’ Authie) 

 

 

Copie à Monsieur le Chef de cabinet de Madame la Ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie 

 

 



  

ANNEXE la lettre ADCMBA (PAPI) du 4 janvier 
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EXTRAITS DES CHAPITRES 3 ET 5 
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B r è c h e  

                   secteur au recul rapide !  

Poulier en mouvement  

                  Quels points hauts ?  


